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Résumé 

Le présent article examine les principales nouveautés apportées par la loi n° 58.25 relative à la procédure civile, promulguée 

par le dahir n° 1.26.07 du 11 février 2026 et entrée en vigueur le 24 août 2026. Abrogeant le dahir portant loi n° 1.74.447 

du 28 septembre 1974, ce texte de quelque 644 articles opère une refonte globale du droit judiciaire privé marocain. L’étude 

présente successivement les nouveautés relatives aux garanties du procès équitable, aux règles de compétence et aux 

attributions du ministère public, ainsi que le contrôle de constitutionnalité dont le texte a fait l’objet, avant d’analyser la 

digitalisation judiciaire, la compétence judiciaire internationale et les modes alternatifs de règlement des litiges. Elle évalue 

enfin les conditions institutionnelles, techniques et humaines dont dépend l’effectivité de cette réforme.  

Mots-clés : procédure civile — loi n° 58.25 — procès équitable — digitalisation judiciaire — compétence judiciaire 

internationale — ministère public — modes alternatifs de règlement des litiges. 

 

Abstract 

This article examines the main innovations introduced by Law No. 58.25 on civil procedure, enacted by Dahir No. 1.26.07 

of 11 February 2026 and effective as of 24 August 2026. Repealing Dahir bearing Law No. 1.74.447 of 28 September 1974, 

this text of some 644 articles constitutes a comprehensive overhaul of Moroccan private judicial law. The study successively 

addresses the innovations relating to fair trial guarantees, jurisdictional rules and the powers of the public prosecutor, 

together with the constitutional review to which the text was subjected, before analysing judicial digitalisation, 

international jurisdiction and alternative dispute resolution mechanisms. It concludes by assessing the institutional, 

technical and human conditions upon which the effectiveness of this reform depends. 

Keywords: civil procedure — Law No. 58.25 — fair trial — judicial digitalisation — international jurisdiction — public 

prosecutor — alternative dispute resolution. 
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Introduction 

La procédure civile constitue l’ossature de la justice, en ce qu’elle est le cadre par lequel les droits substantiels se muent en 

réalité concrète devant les tribunaux. Un droit dépourvu de procédure demeure une virtualité : c’est la règle processuelle 

qui en commande l’effectivité, en déterminant qui peut agir, devant quelle juridiction, dans quel délai et selon quelles 

formes. De ce point de vue, toute réforme procédurale d’ampleur engage bien davantage que la technique judiciaire : elle 

traduit une certaine conception du rapport entre l’État et le justiciable. 

Pendant plus de cinquante ans, l’organisation de la procédure civile au Maroc est demeurée soumise au dahir portant loi n° 

1.74.447 du 28 septembre 1974 approuvant le texte du Code de procédure civile5202. Ce texte, lui-même héritier de la 

codification introduite en 1913, a fait l’objet de retouches successives au fil des décennies, sans jamais être entièrement 

refondu. Cette logique d’ajustements ponctuels a progressivement produit un ensemble hétérogène,  critiqué pour la 

complexité de ses mécanismes, la lenteur des procédures, les difficultés entourant la notification des actes et l’exécution 

des jugements, ainsi que pour l’intégration très limitée des outils numériques dans la gestion des contentieux.  

C’est dans ce contexte qu’est intervenue la loi n° 58.25 relative à la procédure civile, promulguée par le dahir n° 1.26.07 du 

11 février 2026, publiée au Bulletin officiel n° 7485 du 23 février 2026 et entrée en vigueur six mois plus tard, le 24 août 

20265203. Avec quelque 644 articles, ce texte ne constitue pas une modification partielle du droit antérieur : il opère une 

refonte systématique, unifiant au sein d’un même corpus les procédures civiles, commerciales et administratives ainsi que 

celles relatives à la justice de proximité. 

Cette refonte s’inscrit dans un mouvement plus large, celui des transformations constitutionnelles et institutionnelles 

engagées depuis la Constitution de 2011 et ses dispositions relatives à l’indépendance de la justice et aux garanties du 

procès équitable5204. Elle répond également à une demande sociale ancienne, nourrie par les critiques récurrentes portant 

sur la durée des instances et les difficultés d’exécution des décisions. 

L’impact de cette réforme ne se limite pas à l’aspect technique des procédures. Elle soulève des interrogations 

fondamentales quant à la capacité du système judiciaire à absorber une transformation de cette ampleur, tant du point de 

vue de la préparation institutionnelle et technique des juridictions que de la conformité de certaines nouveautés aux 

principes constitutionnels encadrant l’action judiciaire — question dont la juridiction constitutionnelle a d’ailleurs été 

saisie. Aussi ambitieuse soit-elle sur le plan théorique, une réforme procédurale demeure en effet tributaire des conditions 

concrètes de sa mise en œuvre. 

La problématique centrale de cet article est dès lors la suivante : dans quelle mesure le législateur est-il parvenu, à travers la 

loi n° 58.25, à concilier les impératifs d’efficacité judiciaire et de facilitation de l’accès à la justice, d’une part, avec  la 

préservation des garanties fondamentales des justiciables, d’autre part? Et quels sont les enjeux pratiques qui conditionnent  

l’effectivité de cette réforme? 

 
5202Dahir portant loi n° 1.74.447 du 11 ramadan 1394 (28 septembre 1974) approuvant le texte du Code de 
procédure civile, dont la loi n° 58.25 opère l’abrogation. Le dahir de 1913, souvent évoqué comme texte fondateur, 
avait déjà été remplacé par cette codification de 1974 : c’est donc bien à cette dernière, et non au texte de 1913, que 
se substitue la loi nouvelle. 
5203Dahir n° 1.26.07 du 11 février 2026 portant promulgation de la loi n° 58.25 relative à la procédure civile, Bulletin 
officiel n° 7485 du 23 février 2026. Le texte compte quelque 644 articles. 
5204Constitution du Royaume du Maroc de 2011, art. 117, 118 et 120, relatifs à la protection juridictionnelle des 
droits, à l’accès à la justice et à la publicité des audiences. 
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Pour y répondre, nous examinerons dans une première partie les nouveautés relatives aux garanties du procès équitable, 

aux règles de compétence et au contrôle de constitutionnalité du texte (I), avant de consacrer une seconde partie à la 

digitalisation judiciaire, à la compétence internationale, aux modes alternatifs de règlement des litiges et aux conditions de 

mise en œuvre effective de la réforme (II). 

I. Les nouveautés relatives aux garanties du procès équitable et aux règles de compétence 

A.ًL’unificationًdesًprocéduresًetًlaًconsécrationًdesًgarantiesًduًprocèsًéquitable 

La nouvelle loi consacre le principe d’unification des règles procédurales, en réunissant les règles de procédure civile, 

administrative et commerciale ainsi que celles de la justice de proximité au sein d’un texte législatif unique5205. Cette 

unification traduit les principes d’unité de la justice et de spécialisation en son sein : l’ordre juridictionnel demeure un,  mais 

s’organise en formations spécialisées selon la nature du litige. 

Cette démarche unificatrice prend tout son sens au regard de la trajectoire historique du droit judiciaire marocain. La 

codification procédurale introduite au début du protectorat avait été conçue pour un ordre juridictionnel dont la 

physionomie n’a plus grand-chose de commun avec celle d’aujourd’hui; la refonte de 1974 en avait modernisé l’architecture 

sans en bouleverser l’économie générale; les décennies suivantes ont ajouté, par strates successives, des régimes spéciaux 

— contentieux administratif, contentieux commercial, justice de proximité — dont l’articulation avec le droit commun n’a 

jamais été entièrement clarifiée5206. La loi n° 58.25 met un terme à cette sédimentation en substituant à un empilement 

de textes une construction d’ensemble. 

L’intérêt de cette démarche est double. Sur le plan de la sécurité juridique, elle met fin à une dispersion normative qui 

obligeait le praticien à naviguer entre plusieurs corps de règles, parfois divergents sur des points identiques, avec le risque 

d’erreurs procédurales préjudiciables au justiciable. Sur le plan de la cohérence institutionnelle, elle assure l’harmonisation 

des règles régissant la composition des juridictions, leur organisation, la détermination de leurs compétences et leur place 

dans la hiérarchie du système judiciaire. 

La loi affirme également, dès ses dispositions liminaires, l’obligation pour les juridictions de veiller au bon fonctionnement 

de la justice de manière à garantir les conditions du procès équitable et le respect des droits de la défense à tous les stad es 

de l’instance. Elle consacre l’indépendance et l’impartialité des magistrats ainsi que le principe d’égalité devant la justice  

entre personnes physiques et morales, y compris lorsque la puissance publique est elle-même partie au litige — précision 

dont la portée symbolique est considérable dans un contentieux administratif où le déséquilibre des armes a longtemps été 

dénoncé. 

Parmi les manifestations les plus marquantes de cette orientation figurent l’obligation pour le juge de statuer dans un délai  

raisonnable et l’interdiction qui lui est faite de refuser de trancher les affaires dont il est saisi sans motif légal. S’y a joute 

l’interdiction, sanctionnée par la nullité, pour un magistrat de connaître d’une affaire dans laquelle il a précédemment 

exprimé une opinion ou plaidé. Cette dernière règle mérite d’être soulignée : en assortissant l’exigence d’impartialité d’une  

 
5205Sur cette exigence d’unification, v. la présentation d’ensemble du texte in « Code de procédure civile : la réforme 
actée, les moyens doivent suivre », Le Matin, 13 mars 2026. 
5206Sur la codification procédurale introduite sous le protectorat, puis refondue par le texte de 1974, v. la 
présentation historique de l’évolution du contentieux civil marocain in Le Matin, art. préc., 13 mars 2026. 
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sanction procédurale expresse, le législateur transforme un principe déontologique en garantie processuelle directement 

invocable par les parties. 

Pour faire face au phénomène du contentieux de mauvaise foi, le législateur a par ailleurs instauré des règles permettant 

aux parties de réclamer réparation pour toute action dilatoire ou abusive. Cette consécration du principe de bonne foi dans 

l’exercice du droit d’agir participe d’une logique de responsabilisation : l’accès au juge demeure un droit fondamental, mais 

son détournement à des fins de manœuvre ou de nuisance expose désormais son auteur à une sanction pécuniaire. 

L’efficacité de ce dispositif dépendra toutefois de l’usage qu’en feront les juridictions, une application trop timide le privant 

de sa portée dissuasive, une application trop extensive risquant à l’inverse de décourager l’exercice légitime du droit d’agir. 

B.ًLaًprécisionًdesًrèglesًdeًcompétenceًetًl’élargissementًdesًattributionsًduًministèreًpublic 

Parmi les nouveautés notables figure la clarification des seuils financiers de compétence. Les tribunaux de première 

instance statuent désormais en premier et dernier ressort sur les demandes dont la valeur n’excède pas dix mille dirhams, 

le droit d’appel demeurant garanti au-delà de ce seuil. S’agissant des tribunaux de commerce, la loi fixe leur compétence 

aux litiges d’une valeur supérieure à quatre-vingt mille dirhams, les tribunaux de première instance demeurant compétents 

en deçà lorsqu’aucun tribunal de commerce n’existe dans le ressort territorial concerné5207. La loi maintient enfin la 

compétence de la Cour de cassation pour connaître des pourvois formés contre les décisions rendues en dernier ressort, 

sous réserve des exclusions tenant à la valeur du litige. 

Ces seuils appellent une observation critique. Leur relèvement poursuit un objectif légitime de désencombrement des 

juridictions supérieures et d’accélération du traitement des petits litiges. Mais il emporte corrélativement une restriction du 

double degré de juridiction pour une catégorie de justiciables — souvent les moins fortunés — dont les litiges se situent 

précisément en deçà des seuils. L’équilibre entre célérité et garantie du recours constitue ici un point de tension que la 

pratique judiciaire devra éclairer. 

Un second axe de la réforme tient à l’élargissement des attributions du ministère public. Les travaux préparatoires 

témoignent de l’intensité des débats qu’a suscités cette question5208. L’extension du rôle du parquet en matière civile — 

notamment s’agissant de sa faculté d’agir en annulation de certaines décisions judiciaires — est présentée comme un 

instrument de protection de l’ordre public et des intérêts des personnes vulnérables. Elle suscite néanmoins des réserves 

doctrinales : la matière civile demeurant, par principe, le domaine de l’initiative des parties, l’intervention d’une autorité 

publique dans le déroulement ou l’issue de l’instance interroge au regard du principe dispositif et de l’égalité des armes. 

La réforme comporte enfin un effort notable de rationalisation des délais de recours. L’unification du délai d’appel, en 

particulier, met fin à un régime antérieur caractérisé par la pluralité des délais selon la nature du litige, source fréquente 

d’irrecevabilités qui sanctionnaient moins la négligence du plaideur que la complexité du texte lui-même5209. Ce passage 

d’un système de délais multiples à un délai de principe unique constitue, du point de vue de l’accès au juge, l’un des apports 

les plus concrets de la loi nouvelle. 

 
5207Les seuils de compétence indiqués résultent de la lecture du texte publié au Bulletin officiel; ils appellent 
confirmation au regard des textes réglementaires d’application à intervenir. 
5208Chambre des conseillers, rapport de la Commission de la justice, de la législation et des droits de l’Homme sur le 
projet de loi relatif à la procédure civile, séance plénière du 27 mai 2025. 
5209O. EL BELAYCHY, « L’unification du délai d’appel dans le nouveau Code de procédure civile marocain », Village de 
la Justice, 27 mars 2026. 
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C.ًLeًcontrôleًdeًconstitutionnalitéًduًtexteًetًlaًcensureًdeًl’articleً17 

Le parcours d’adoption de la loi n° 58.25 ne s’est pas achevé avec son vote parlementaire. Conformément au mécanisme de 

contrôle prévu par la Constitution5210, le texte a été soumis à la juridiction constitutionnelle, laquelle a censuré l’article 17 

avant sa promulgation5211. 

Cet épisode revêt une double signification. Sur le plan technique d’abord, il rappelle que l’ambition réformatrice ne dispense 

pas du respect des exigences constitutionnelles encadrant l’organisation judiciaire et l’accès au juge. Sur le plan 

institutionnel ensuite, il illustre l’effectivité croissante du contrôle de constitutionnalité comme filtre de qualité normative, 

y compris à l’égard de textes structurants portés par le gouvernement et adoptés par les deux chambres.  

Cette censure invite en outre à une lecture prudente du texte : les dispositions qui ont survécu au contrôle ne sont pas pour 

autant à l’abri de toute contestation ultérieure, l’exception d’inconstitutionnalité demeurant susceptible d’être soulevée à 

l’occasion de litiges concrets. La doctrine devra ainsi suivre avec attention les premières applications jurisprudentielles, 

particulièrement en matière d’attributions du ministère public et de restriction des voies de recours.  

D.ًLaًrefonteًdeًlaًnotificationًdesًactesًetًdeًl’exécutionًdesًdécisions 

Un pan considérable de la réforme, souvent éclipsé par les développements consacrés au numérique, concerne la 

notification des actes et l’exécution des décisions de justice. Ces deux questions constituaient, de l’aveu général, le point  de 

rupture du système antérieur : une décision obtenue au terme d’une instance longue demeurait fréquemment lettre morte, 

faute de pouvoir être régulièrement notifiée ou effectivement exécutée5212. 

L’enjeu dépasse la technique procédurale. Un système judiciaire dont les décisions ne sont pas exécutées perd sa fonction 

essentielle : celle de trancher définitivement les différends et de rétablir la paix juridique. L’ineffectivité de l’exécution 

alimente en outre un contentieux dérivé — incidents d’exécution, contestations de saisies, actions en responsabilité — 

qui vient à son tour encombrer les juridictions, dans un cercle qu’il était devenu urgent de rompre.  

La réorganisation opérée par la loi nouvelle poursuit ainsi un double objectif : sécuriser la notification, en diversifiant l es 

modes de délivrance et en précisant le point de départ des délais qui en découlent, et rationaliser les voies d’exécution, en  

clarifiant les compétences et en encadrant les incidents susceptibles d’en retarder le cours. C’est probablement sur ce terrain , 

davantage que sur celui des grands principes, que se mesurera concrètement le succès de la réforme aux yeux du justiciable. 

II. La digitalisation des procédures, la compétence internationale et les modes alternatifs 

A. La transformation numérique du contentieux 

La loi consacre la transformation numérique du contentieux en autorisant l’accomplissement par voie électronique d’un 

ensemble d’actes de procédure. Cette évolution prolonge, dans le champ judiciaire, le mouvement engagé par la loi n° 53 -

 
5210Constitution de 2011, art. 132, relatif au contrôle de constitutionnalité des lois. 
5211Sur la censure partielle du texte par la juridiction constitutionnelle et, en particulier, sur le sort réservé à l’article 
17, v. Cabinet KRARI & Associés, « Loi 58.25 — Le nouveau Code de procédure civile marocain entre en vigueur le 24 
août 2026 », veille juridique, avril 2026. 
5212Les difficultés d’exécution des décisions de justice figurent parmi les critiques les plus constantes adressées au 
régime antérieur; v. « Décryptage — La nouvelle procédure civile », Article19.ma, août 2026. 
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05 relative à l’échange électronique de données juridiques5213, qui avait posé les fondements de la reconnaissance de 

l’écrit et de la signature électroniques en droit marocain. 

La notification électronique constitue l’apport le plus immédiatement perceptible. En permettant la transmission 

dématérialisée des actes, elle répond à l’une des principales causes de lenteur du contentieux : les difficultés récurrentes 

entourant la notification des actes selon les voies traditionnelles. L’enjeu est ici considérable, tant les incidents de 

notification ont pu, en pratique, retarder de plusieurs mois le déroulement d’une instance.  

S’agissant des audiences à distance, la loi en autorise la tenue par des moyens de communication à distance, sous réserve 

du consentement exprès des parties, avec l’obligation de garantir l’ensemble des conditions du procès équitable et de 

documenter l’audience par un enregistrement audiovisuel. Ces garanties méritent d’être saluées : l’exigence de 

consentement exprès évite que la comparution à distance ne soit imposée à des justiciables ne disposant pas des conditions 

techniques appropriées, tandis que l’obligation d’enregistrement prévient le risque de voir le principe du contradictoire  vidé 

de sa substance. 

Cette dématérialisation appelle toutefois une vigilance particulière quant à la sécurité des données et à la protection de la  

vie privée des justiciables. L’échange de documents judiciaires via des plateformes électroniques suppose des garanties 

techniques et juridiques strictes, articulées avec le régime de protection des données à caractère personnel5214 et avec le 

dispositif pénal réprimant les atteintes aux systèmes de traitement automatisé des données5215. Le contentieux judiciaire 

comporte en effet, par nature, des données particulièrement sensibles — état des personnes, situation patrimoniale, 

éléments de santé — dont la compromission emporterait des conséquences irréversibles. 

B.ًLaًcompétenceًjudiciaireًinternationaleًetًlaًrefonteًdeًl’exequatur 

Pour la première fois dans l’histoire de la législation procédurale marocaine, la nouvelle loi introduit des dispositions 

organisant de manière systématique la compétence judiciaire internationale des juridictions marocaines. Celles-ci sont 

désormais compétentes pour connaître des actions intentées contre tout Marocain, même dépourvu de domicile au 

Royaume, à l’exception de ce qui concerne les biens immobiliers situés à l’étranger; elles le sont également pour les actions  

dirigées contre des étrangers résidant au Maroc, ou lorsque le litige porte sur un bien situé au Maroc ou sur une obligation 

qui y a été exécutée. 

Cette codification comble une lacune ancienne. En l’absence de règles explicites, la détermination de la compétence 

internationale reposait largement sur la transposition analogique des règles de compétence territoriale interne et sur des 

constructions jurisprudentielles, avec l’insécurité juridique qui s’attache à une matière ainsi laissée à l’appréciation 

casuistique. 

La réforme intéresse tout particulièrement les Marocains résidant à l’étranger, dont les litiges familiaux — et 

singulièrement les procédures de dissolution du lien conjugal prononcées par des juridictions étrangères — soulevaient 

des difficultés récurrentes d’exequatur. Le nouveau texte simplifie sensiblement cette procédure et encadre plus strictement 

 
5213Loi n° 53-05 relative à l’échange électronique de données juridiques, promulguée par le dahir n° 1-07-129 du 30 
novembre 2007, B.O. n° 5584 du 6 décembre 2007. 
5214Loi n° 09-08 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel, promulguée par le dahir n° 1-09-15 du 18 février 2009, B.O. n° 5714 du 5 mars 2009. 
5215Loi n° 07-03 complétant le code pénal en ce qui concerne les infractions relatives aux systèmes de traitement 
automatisé des données, promulguée par le dahir n° 1-03-197 du 11 novembre 2003. 
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les voies de recours ouvertes contre l’ordonnance revêtant la décision étrangère de la formule exécutoire5216. Cette 

évolution répond à une préoccupation sociale documentée : la lenteur de l’exequatur maintenait des situations familiales 

dans une incertitude juridique prolongée, avec des conséquences patrimoniales et personnelles considérables. 

C. La promotion des modes alternatifs de règlement des différends 

Dans le prolongement de la loi n° 95-17 relative à l’arbitrage et à la médiation conventionnelle5217, la loi n° 58.25 confère 

au tribunal la faculté de proposer spontanément la conciliation aux parties à tout stade de l’instance, l’accord obtenu étant  

consigné dans une décision insusceptible de recours. Le juge peut également inviter les parties à recourir à la médiation et 

leur accorder un délai raisonnable pour parvenir à un accord. 

Cette orientation s’inscrit dans la ligne des tendances internationales contemporaines visant à alléger la charge des 

juridictions et à promouvoir une culture de conciliation. Elle traduit un déplacement notable de l’office du juge, désormais 

investi d’une mission d’orientation des parties vers la solution négociée, sans que cette mission ne porte atteinte à son 

obligation de trancher lorsque la conciliation échoue. 

Le succès de ce dispositif dépendra cependant de facteurs qui excèdent le texte lui-même : disponibilité de médiateurs 

formés, confiance des justiciables et de leurs conseils dans les procédures amiables, et articulation claire entre la phase de 

conciliation et la reprise éventuelle de l’instance contentieuse. À défaut, le risque existe de voir la proposition de conciliation 

se réduire à une formalité, allongeant la procédure sans en améliorer l’issue. 

Le législateur a par ailleurs pris soin, en prévision des difficultés d’application immédiate, d’instaurer des dispositions 

transitoires prévoyant le maintien en vigueur des règles antérieures de compétence matérielle et territoriale pour les affaires 

en état d’être jugées avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. Ce souci de sécurité judiciaire durant la phase de transition  

entre les deux régimes mérite d’être relevé : il évite que la réforme ne produise, par son entrée en vigueur même, une vague 

d’incidents de compétence. 

D.ًLesًenjeuxًdeًlaًmiseًenًœuvreًeffectiveًdeًlaًréforme 

Malgré le caractère novateur de ces dispositions, le succès de leur mise en œuvre demeure tributaire de plusieurs conditions 

pratiques5218. La première tient à la préparation technique des juridictions, notamment en dehors des grandes 

agglomérations : la disponibilité d’une infrastructure numérique fiable et la garantie de sa continuité conditionnent 

directement l’effectivité des dispositions relatives à la notification électronique et aux audiences à distance. 

La deuxième condition concerne la formation des acteurs. Magistrats, avocats, greffiers et huissiers de justice devront 

maîtriser des outils dont l’usage n’était jusqu’ici ni généralisé ni obligatoire. À défaut, la digitalisation risquerait de devenir 

une source supplémentaire de contentieux procédural — nullités tirées d’un défaut de notification électronique, 

contestations relatives à l’identification des parties lors d’une audience à distance — plutôt qu’un instrument de 

simplification. 

 
5216Sur la refonte de la procédure d’exequatur et le régime particulier réservé aux affaires de dissolution du lien 
conjugal intéressant les Marocains du monde, v. la présentation des articles 451 à 456 du nouveau code proposée par 
la doctrine praticienne, 2026. 
5217Loi n° 95-17 relative à l’arbitrage et à la médiation conventionnelle, B.O. n° 7099 du 13 juin 2022. 
5218« Décryptage — La nouvelle procédure civile : ce que tout citoyen doit savoir avant d’engager une action en 
justice », Article19.ma, août 2026. 
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La troisième condition tient à l’accompagnement du justiciable lui-même. Une procédure dématérialisée suppose, pour être 

équitable, que l’ensemble des parties dispose d’un accès effectif aux outils numériques. La question de la fracture 

numérique se pose ici avec une acuité particulière, sauf à voir la modernisation procédurale creuser les inégalités d’accès à 

la justice qu’elle prétend réduire5219. 

La mise en œuvre de la nouvelle compétence judiciaire internationale appelle enfin une formation spécialisée 

complémentaire des magistrats appelés à connaître de litiges présentant un élément d’extranéité, matière qui suppose la 

maîtrise de raisonnements conflictuels distincts de ceux du droit interne. Plusieurs de ces questions demeurent, à ce jour, 

suspendues à l’adoption des textes réglementaires d’application auxquels la loi renvoie5220. 

E.ًL’inscriptionًdeًlaًréformeًdansًunًmouvementًcomparé 

La réforme marocaine ne constitue pas un phénomène isolé. Les systèmes de tradition civiliste ont connu, au cours de la 

dernière décennie, un mouvement convergent de simplification procédurale et de dématérialisation du contentieux, porté 

par les mêmes préoccupations de délai, de coût et d’accessibilité5221. La comparaison est instructive à un double titre : elle 

éclaire les choix opérés par le législateur marocain, et elle permet d’anticiper certaines difficultés déjà rencontrées ailleurs. 

L’expérience comparée enseigne notamment que la dématérialisation produit rarement, à elle seule, les gains de célérité 

escomptés. Elle déplace souvent la difficulté plutôt qu’elle ne la résout : aux incidents de notification traditionnels succèdent 

des contestations relatives à la fiabilité de la transmission électronique, à l’identification de son destinataire ou à la 

computation des délais qui en découlent. Ce n’est qu’assortie d’une doctrine jurisprudentielle stabilisée et d’un 

accompagnement technique sérieux que la procédure numérique tient ses promesses. 

Cette mise en perspective comparée rejoint enfin les exigences internationales auxquelles le Royaume est tenu, au premier 

rang desquelles le droit à un procès équitable et au jugement dans un délai raisonnable5222. La loi n° 58.25 peut ainsi se 

lire comme un instrument de mise en conformité progressive du droit interne avec ces standards, prolongeant sur le terrain 

procédural les avancées consacrées au niveau constitutionnel depuis 2011. 

Conclusion 

Il ressort de ce qui précède que la loi n° 58.25 relative à la procédure civile constitue une transformation fondamentale du 

système procédural marocain, qu’il s’agisse de l’unification des procédures, du renforcement des garanties du procès 

équitable, de la rationalisation des délais de recours, ou de la mise en place des fondements de la transformation numérique 

et de la compétence judiciaire internationale5223. Le législateur est parvenu, à travers ces nouveautés, à traduire un 

ensemble d’exigences constitutionnelles relatives à l’indépendance de la justice et aux garanties du procès équitable en 

règles procédurales concrètes et directement invocables. 

 
5219Sur le décalage récurrent entre le rythme d’évolution des textes et celui des pratiques judiciaires, v. les 
observations recueillies in Le Matin, art. préc., 13 mars 2026. 
5220La loi renvoie à plusieurs reprises à des textes réglementaires d’application, notamment s’agissant des modalités 
de tenue des audiences à distance et du fonctionnement des plateformes électroniques judiciaires. 
5221En droit français, v. la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice, ainsi que le décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019 réformant la procédure civile, qui procèdent d’une 
logique comparable de simplification et de dématérialisation. 
5222Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté le 16 décembre 1966, art. 14, relatif au droit à un 
procès équitable et au jugement dans un délai raisonnable. 
5223« Entrée en vigueur du Code de procédure civile : les principales innovations de la loi n° 58.25 », SNRT News, août 
2026. 
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Le succès de ce vaste chantier législatif demeure toutefois tributaire du degré de préparation institutionnelle et technique 

des juridictions, notamment s’agissant des plateformes électroniques et des audiences à distance, ainsi que de 

l’accompagnement des magistrats, des avocats et des justiciables par la formation et la sensibilisation requises. L’expérience 

comparée enseigne que les réformes procédurales échouent rarement par insuffisance normative, mais fréquemment par 

défaut de moyens et d’appropriation. 

Certaines nouveautés, à l’instar de l’élargissement des attributions du ministère public, demeurent en outre l’objet d’un 

débat doctrinal persistant, que la censure constitutionnelle de l’article 17 est venue rappeler. Un suivi attentif de 

l’application du texte par les juridictions au cours des prochaines années s’impose ainsi, afin d’évaluer dans quelle mesure 

la loi nouvelle parvient à réaliser l’équilibre recherché entre efficacité judiciaire et garanties des justiciables.  

Annexe méthodologique 

Cet article repose sur une lecture analytique du texte de la loi n° 58.25 tel que publié au Bulletin officiel n° 7485 du 23 

février 2026, mise en perspective avec le contenu du dahir portant loi n° 1.74.447 du 28 septembre 1974 désormais abrogé, 

et s’appuie sur les travaux préparatoires du texte devant les Chambres des représentants et des conseillers ainsi que sur les 

premières analyses doctrinales publiées depuis sa promulgation. 

L’accent a été mis sur les nouveautés à caractère structurel et de principe, sans entrer dans le détail de chaque procédure 

prise isolément, compte tenu du caractère récent du texte et de l’absence, à ce stade, d’une jurisprudence suffisante 

permettant d’évaluer sa mise en œuvre effective. Les seuils de compétence et les délais mentionnés résultent de la lecture 

du texte publié; ils appellent confirmation au regard des textes réglementaires d’application à intervenir. 

Il convient enfin de souligner que cette analyse demeure susceptible d’évoluer à la lumière de ces textes d’application, 

auxquels la loi renvoie à plusieurs reprises, notamment s’agissant des modalités de tenue des audiences à distance et des 

règles de fonctionnement des plateformes électroniques judiciaires, qui permettront de préciser plus finement les aspects 

pratiques de cette réforme. 
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  محور الدراسات والأبحاث باللغة العربية                           
 محور التشريعات الرقمية و الذكاء الاصطناعي  •

 الاتجاهات والتطبيقات والتحديات الناشئة  الابتكار في البحث العلمي المدعوم بالذكاء الاصطناعي الوكيل 28
 الدكتورة: خلود محمد اللنجاوي

 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 والجزائية في التشريع العمان الحق في الخصوصية الرقمية وأثر انتهاكه في قيام المسؤولية المدنية  

 الدكتور: نزار حمدي قشطة
 سلطنة عمان(  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -رئيس قسم القانون العام 

 المحامي: إبراهيم بن خلفان السليمي
 عمان( سلطنة  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -محام وباحث في القانون العام 

 لاصطناعي التضليل السيبران وهندسة الإدراك الرقمي: نحو إعادة بناء الحماية القانونية لنزاهة المعلومات والسيادة الإدراكية في عصر الذكاء ا  68
 الدكتور: يونس مليح

 كلية العلوم القانونية والسياسية بالرشيدية  - مكناس –أستاذ محاضر مؤهل بجامعة مولاي إسماعيل 
 عضو فريق البحث في الدراسات القانونية والاجتماعية والسياسية 

 الذكاء الاصطناعي وتطبيقاته في المجال الشرطي: دراسة تحليلية في ضوء التجربة الإماراتية والممارسات الدولية 
 الدكتور: خالد عبد الله الزعاب 

 أبو ظبي   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 أثر التحول الرقمي على كفاءة اتخاذ القرار الإداري: دراسة تطبيقية على مؤسسة أطباء بلا حدود في قطاع غزة  94

 الدكتور: أحمد فرج أحمد أبو جزر 
 قطاع غزة  -جامعة فلسطين  -أستاذ مساعد في تخصص إدارة الأعمال 

 حماية الأطفال من الاستخدام الرقمي الإشكال 
 دراسة مقارنة للسياسات التشريعية والتنظيمية والوقائية في الإمارات والمملكة المتحدة وأستراليا 

 علي حمود حمدان النعيميالباحث : 
 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 الذكاء الاصطناعي وإشكالية المحتويات الزائفة  130
 الدكتورة: سميرة أصبان

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -دكتورة في القانون العام والعلوم السياسية 
 حدود حرية النشر عبر منصات التواصل الاجتماعي في مواجهة حق الطفل في الخصوصية: دراسة تحليلية مقارنة في التشريع القطري 

 الباحث: سعود عبد العزيز البو هاشم السيد
 باحث متخصص في العلوم القانونية 

 الوساطة الإلكترونية في تسوية المنازعات  158
 الدكتورة: نبيلة الغشيم 

 دكتوراه في القانون الخاص 
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 دراسة تحليلية   -   إمكانات توظيف الذكاء الاصطناعي التوليدي في تصميم استراتيجيات تعلم تكيفية لتعزيز الوعي بالأمن السيبران 
 بدرية علي الحوسني  الدكتورة :  المقدم

  المتحدة العربية الإمارات دولة /الشرطة  كلية في تدريس هيئة  عضو 
 القاسمي  عمر محمد عبدالله:  الباحث  والطالب

 حماية المعطيات الشخصية بالمغرب في ظل تصاعد التهديدات السيبرانية: مقاربة قانونية تقنية لتحقيق التوازن بين الأمن والخصوصية  188
 حسناء الشقوري :  الباحثة

 جامعة عبد المالك السعدي -كلية العلوم القانونية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 التحيّز الخوارزمي في القرارات الإدارية المبنية على خوارزميات الذكاء الاصطناعي: دراسة تحليلية مقارنة 

 الباحثة: مشاعل عابد الحرب 
 المملكة العربية السعودية  -جامعة الملك عبد العزيز  -كلية الحقوق  - قسم القانون العام  -طالبة ماجستير 

 الحماية الجنائية للأنظمة الذكية والمعلوماتية في التشريع القطري: دراسة تحليلية  233
 الباحث: تميم ياسر عبد الله محمد البلوش 

 باحث متخصص في العلوم القانونية  
 الرقمنة والتواصل السياسي: الفرص والتحديات 

 رضوان النكادي الباحث:
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث 

 يوسف الإدريسي الباحث 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث

 تحت إشراف الأستاذ الدكتور: محمد فقيهي
 أستاذ التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس، تخصص القانون الدستوري وعلم السياسة

 قانون الضمان الاجتماعي في مواجهة التحديات الرقمية والاجتماعية  265
 الباحثة فرح الزوجال 

  الدكتوراه بسلك باحثة
 جامعة عبد المالك السعدي بطنجة  -مختبر القانون والمجتمع والرقمنة  -القانون الخاص 

 توظيف تقنية البلوك تشين في إجراءات الترخيص التشغيلي للاستثمار الأجنبي بالمملكة العربية السعودية 
 علاء الدين محمد سيد محمد أبو عقيل الدكتور : 

 جامعة الملك عبد العزيز –كلية الحقوق  - القانون الإداري المشاركأستاذ 
 رقمنة السجل التجاري في القانون المغرب والمقارن: قراءة في الإطار القانون ومستجدات الإصلاح  304

 عبد الحميد اشتوك  الدكتور : 
 –جامعة ابن زهر  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكادير - دكتور في القانون الخاص 

 ( 2024-2008) أثر الاقتصادن الرقمي في جذب الاستثمار الأجنبي المباشر :دراسة مقارنة بينن فلسطين ومصر
 الباحثن :هشام عبد الكريمن إبراهيم الكحلوت

 جامعة البطانة  –قسم الاقتصاد  –باحث دكتوراه 
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 التحول الرقمي في مجال الشركات التجارية  334
 الباحث: أيوب بنقاسم    

 طالب باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 
 –كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  –جامعة محمد الخامس بالرباط 

 مركز دراسات الدكتوراه في القانون والاقتصاد
 تحت إشراف الدكتور: علال فال

 أستاذ التعليم العالي، كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال، جامعة محمد الخامس، الرباط.   
  - الثقة الرقمية    بين كفاية القواعد التقليدية و متطلبات   -   عيوب الإرادة في العقود الإلكترونية 

 فاطمة الزهراء جبارة الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 

 

 2030المملكة العربية السعودية في ضوء رؤية  الحماية الجنائية للاستثمار الأجنبي في  
 الأستاذ الدكتور: شاكر بن مقبل العصيمي 

 عميد كلية العدالة الجنائية وعلوم الجريمة -أستاذ القانون الجنائي المشارك 
 المملكة العربية السعودية  -الرياض  -جامعة نايف العربية للعلوم الأمنية 

 دراسة تحليلية مقارنة في ضوء إصلاح الضمانات المنقولة  رهن السندات في القانون الموريتان 375
 الدكتور: العالم الحسن عال 
 جامعة نواكشوط  -أستاذ متعاون بكلية العلوم القانونية والسياسية 

 الآثار القانونية المترتبة على فسخ عقد التأمين الصحي وفقا للقواعد الخاصة بعقود التأمين في التشريع الأردن 
 الدكتور: فيصل موسى الحياري 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ مساعد 
 الدكتور: علي محمد الزعبي 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ القانون المدني 
 )دراسة تطبيقية على عقود البيع الإلكترون والخدمات الرقمية(  الالتزامات القانونية الناشئة عن العقود التجارية في ظل التحول الرقمي في الأردن 401

 الأستاذ الدكتور: عبد الله حميد الغويري
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 الدكتور: أسعد خليفة سلمان بني حسن 
 نقابة المحامين الأردنيين -أستاذ القانون التجاري المساعد 

 الأستاذ الدكتور: عثمان النور عثمان الحاج 
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 العلامة التجارية: دراسة مقارنة دعوى المنافسة غير المشروعة كوسيلة لحماية 
 الدكتور: مولاي أحمد سالم

 موريتانيا  -أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 
 البيانات الشخصية كعنصر في الأصل التجاري: إشكالية التوفيق بين تسليع الزبناء وحماية المعطيات الشخصية  435

 الدكتورة: إيمان التيس
 مكناس -جامعة مولاي إسماعيل  -أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية 
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 آليات تحديد خصوم المقاولة من طرف جهاز السنديك 
 الدكتور: جمال حميدا 

 دكتور في القانون الخاص
 مسطرة الإعفاء في قانون المنافسة المغرب والفرنسي  451

 الباحثة: غيثة الدريوش
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  -الدكتوراه طالبة باحثة بسلك 

  النية بشرى: الدكتورة الأستاذة إشراف تحت
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -أستاذة التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  

 آليات تحسين مناخ الأعمال بين تنزيل النموذج التنموي الجديد وقانون الإطار للإصلاح الجبائ 
 الباحث: عبد المجيد زيان 

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية المحمدية  -باحث بسلك الدكتوراه 
 خصوصية التنفيذ على أسهم شركات المساهمة المدرجة بالبورصة  475

 الباحث: ادوحسين المحفوظ
 جامعة ابن زهر أكادير -مختبر القانون والمجتمع، تكوين الدكتوراه في العلوم القانونية والسياسية  -باحث بسلك الدكتوراه 

 فعالية الضمانات العينية المقيدة في مواجهة مساطر صعوبات المقاولة: دراسة تحليلية في ضوء التشريع المغرب 
 الباحث: عبد العال الزنافري 

 جامعة ابن طفيل القنيطرة  -كلية العلوم القانونية والسياسية  -طالب باحث بسلك الدكتوراه 
 و قانون المسطرة المدنية   95.17الوساطة بين القانون   503

 الدكتورة نهال اللواح 
 أستاذة جامعية بكلية الحقوق بطنجة 

 الكاتبة العامة للمركز المغربي للتحكيم ومنازعات الأعمال 
 رئيسة تحرير المجلة المغربية للتحكيم العربي و الدولي  

 مسؤولية الناقل البحري في ضوء الاتفاقيات الدولية والنظام البحري التجاري السعودي: دراسة تحليلية مقارنة 
 الباحثة : منار محمد الغامدي 

 باحثة ماجستير في القانون الخاص، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز 
 تحت اشراف الدكتورة : هادية أحمد بالخيور 

 أستاذ مشارك في القانون التجاري، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز
 حدود سلطة المحكم في التحكيم التجاري الدول  544

 عفاف صبار   الباحثة : 
 طالبة في سلك الدكتوراه  جامعة القاضي عياض مراكش 

 الباحث : مروان محمد ثابت مشتهى
 تخصص إدارة الأعمال- باحث اكاديمي
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 محور قانون الأسرة وعلوم الفقه •
 
 دراسة موضوعية ومقاصدية معمقة لاختبارات الأنساب التجارية في ضوء مدونة الأسرة المغربية  حماية النسب واستقرار الأسرة من المخاطر الرقمية: 577

 الدكتورة: سناء المتدين
 أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية بطنجة

 منهج الإمام البيضاوي في ضوء القراءات القرآنية: دراسة تحليلية 
 الباحث: بلال جبر خميس عماد

 قطاع غزة -سلامية محاضر أكاديمي غير متفرغ بالجامعة الإ 
 منظومة القيم الصوفية ورهان النموذج التنموي المغرب: مقاربة قانونية مؤسساتية  601

 الباحث: عبد الإله دهبي 
 المغرب -فاس  -ظهر المهراز  -جامعة سيدي محمد بن عبد الله  طالب باحث بسلك الدكتوراه

 فتاوى الإمام ابن باز الفقهية الواردة في كتاب مجموع فتاوى الإمام ابن باز)زكاة الفطر( 
 الباحث: عمرو زهير محمود نوفل       

       باحث في العلوم الشرعية والإسلامية 
 القانون الجنائمحور  •

 
 دراسة مقارنة  - الإجرائية للدليل الرقمي  الضمانات الجنائية   638

 الدكتور: إبراهيم عبد الصمد صالح البلوش
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 المسؤولية الجنائية الدولية عن "التحريض الآل" على الإبادة الجماعية 
 الدكتور: علي ناجي صالح الأعوج

 جامعة صنعاء -كلية الشريعة والقانون  -القانون الدولي العام الأستاذ المشارك بقسم 
 03.23التفتيش الجنائ على ضوء قانون المسطرة الجنائية الجديد   714

 الدكتورة: سكينة غزاوي
 دكتورة في القانون الخاص

 جامعة الحسن الأول بسطات -أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية 
 سرقة القوى المحرزة 

 نور الدين طارق الرجبي  الباحث
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 المصادرة والإجراءات التحفظية في مكافحة غسل الأموال  742
 الباحث: الجازي الكبيسي 

 دولة قطر  -جامعة لوسيل  -كلية القانون 
 الاختصاص القضائ للجرائم الإلكترونية دور مبدأ إقليمية القانون الجنائ في تحديد  

 المهدي لهبي  الباحث : 
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي 
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 دراسة تقييمية  –المحكمة الجنائية الدولية: حدود العدالة الجنائية في ظل التوازنات السياسية الدولية  764
 الباحثة: فلة رياض هاشم أبو الرب

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -شعبة القانون العام والعلوم السياسية 
 دراسة تحليلية على ضوء اتفاقيتي غسل الأموال ومكافحة الفساد مدى ارتباط جريمة الفساد بغسل الأموال

 الأستاذة الباحثة: روضة محمد علي العبد الله
 دولة قطر  -جامعة لوسيل 

 الحماية الجنائية للبيانات الشخصية في قطر  795
 الباحث : صالح فرج صالح مبارك التركي

 باحث متخصص في العلوم القانونية والجنائية  
 دور النيابة العامة في جرائم الشيك  808

 هشام حدادي   الباحث:       
 باحث بسلك الدكتوراه في كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 

 الاجرائية  محور القوانين المسطرية  و  •
 

 )دراسة تحليلية مقارنة في ضوء التشريع الاتحادي والتنظيم المحلي في إمارتي دب وأبوظبي(  الحماية القانونية للمتطوع في دولة الإمارات العربية المتحدة 825
 الدكتور: عبد الله سالم محمد فاضل الحضرمي 

 كلية الشرطة  -عضو هيئة التدريس 
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -وزارة الداخلية 

 مبدأ سلطان الإرادة في العقد وحدوده في ظل التدخل التشريعي 
 - دراسة في ضوء قانون الالتزامات والعقود والنصوص ذات الصلة    - 

 الدكتور: محفوظ أحمد سيد عبد الله
 دكتور في القانون الخاص

 إشكالية التضخم التشريعي وأثره على الأمن القانون  853
 الدكتور: أمحمد الأحمدي

 دكتور في العلوم القانونية والسياسية 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -أستاذ زائر بجامعة محمد الخامس بالرباط 

 نظام الضمان في التشريع الجمركي بالمغرب 
 الدكتور: عجان عزيز 

 تخصص العلوم الجنائية  -دكتور في القانون الخاص 
 دراسة مقارنة  - الإلغاء الاستباقي للعقد كآلية لمواجهة خطر الإخلال المتوقع   887

 الباحثة : تمارا سعد مغامس  
 الدكتوراه  بسلك باحثة

 الجامعة الإسلامية في لبنان -تخصص : القانون الخاص 
 التدخل القضائ في تأويل العقد الاستهلاكي: بين أسس حماية التوازن وحدود الأمن التعاقدي. 

 الباحثة : دعاء الشلي  
 الدكتوراه  بسلك باحثة 
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 التسليم في العقود العينية: دراسة في المفهوم والطبيعة والوظائف في التشريع الموريتان  919
 مولاي عبد الرحمن اد/ مولاي إسماعيل الدكتور : 

 دكتور في القانون الخاص
   سبب رفع دعوى إشهار إفلاس المدين في المدارس القانونية المعاصرة والشريعة الإسلامية 

 "   "دراسة فقهية تطبيقية تطبيقاً على النظام القانون السودان    
 الدكتور: سامي عبد الحميد إبراهيم أحمد  

 الأستاذ المشارك بكلية الحقوق جامعة الملك فيصل المملكة العربية السعودية  
 السودان. - وكلية الشريعة جامعة القرآن الكريم والعلوم الإسلامية

 محور قانون العقار و التعمير  •
 

 العربية السعودية: نحو منظومة تشريعية مستدامة التنظيم القانون للمعاملات العقارية ذات الطابع التجاري في المملكة   959
 زبيدة عبد الهادي اتيم  الدكتورة :   

 جامعة الأمير سلطان  -كلية القانون 
 الرهن العقاري بين الفقه المالكي والقانون الموريتان 

 الدكتور: محمد الأمين أحمد
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 دور فقه المحافظة العقارية في تكريس ضوابط النظام العام التعاقدي  997
 الدكتور: عبد الهادي رشدي 

 دكتور في الحقوق
 عضو مركز الرحامنة للأبحاث والدراسات القانونية والاجتماعية والإنسانية 

 المغرب -أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 
 25.90توثيق التصرفات الواردة على تقسيم العقارات: دراسة تحليلية في ضوء القانون  

 الباحث: الحسن أندوري
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 

 الدكتورة: ابتسام علمي 
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -أستاذة باحثة في القانون الخاص 

 بين سلطة الإلغاء والرفض وضمانات المشروعية القرارات السلبية للمحافظ على الأملاك العقارية في مسطرة التحفيظ العقاري: 1047
 الباحثة: كوثر الغزال 

 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 
 الأستاذة الدكتورة: ابتسام علمي 

 عبد الله فاسجامعة سيدي محمد بن  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -أستاذة محاضرة مؤهلة 
 تطبيقات الخبرة في منازعات العقار ورقابة القضاء عليها  1065

 الباحث: سفيان شايب
 باحث بسلك الدكتوراه 

 جامعة محمد الخامس بالرباط  -والاجتماعية أكدال كلية العلوم القانونية والاقتصادية 
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 المرأة السلالية ورهان التنمية المستدامة وفق القوانين الجديدة  1083
 لغريسي  بن مصطفى: الباحث 

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية  - الدكتوراه بسلك باحث طالب
 لعديري العال عبد: الدكتور

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية - باحث أستاذ
 المكانة الجديدة للمرأة السلالية بين حيف الأعراف وتدخل القانون  1094

 فضلي إيمان: الباحثة
 الدكتوراه  بسلك باحثة طالبة

 البيضاء  بالدار الثاني الحسن جامعة - السبع عين والاجتماعية والاقتصادية القانونية العلوم كلية
 ( LIASMAD) والقانون والتدبير الناعمة والمهارات للأعمال  التخصصات متعددة الهندسة مختبر

 بسطات  المحامين بهيئة محامية
 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية •

 
 أية مقاربة قانونية لحماية حقوق أطراف عقد الشغل؟  اختراعات الأجراء: 1110

 الدكتورة: نادية المشيشي
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  أستاذة باحثة في قانون الأعمال

 )دراسة تحليلية نقدية( كرونولوجيا الاجتهاد القضائ بشأن الطبيعة القانونية لمسطرة الفصل بسبب الخطأ الجسيم
 الدكتور: رشيد الزعيم 

 سلا -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  جامعة محمد الخامس بالرباط -دكتور في القانون الخاص 
 مفتشية الشغل بين الرقابة والوساطة في منازعات الشغل  1134

 شيماء الجباري الحسني الباحثة : 
 عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  الدكتوراه بسلك باحثة

 الدكتورة: ابتسام بلحداد
 البيضاء عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  -أستاذة التعليم العالي 

 التعليم التقني والمهني وتمكين المرأة في فلسطين: دراسة حالة في الكلية الجامعية الذكية للتعليم الحديث 
 آسيا القواسمي الباحثة : 

 المملكة المغربية  -جامعة عبد المالك السعدي  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 الأستاذ الدكتور: توفيق السعيد 

 المملكة المغربية -جامعة عبد المالك السعدي  -أستاذ التعليم العالي 
 أثر القيادة الابتكارية على التميز المؤسسي لدى العاملين في مجمع الشفاء الطبي بقطاع غزة  1159

 الباحث: رائد خميس محمود حماد
 قطاع غزة -متخصص في إدارة الأعمال 

 دور الوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات في إرساء أسس الدولة الاجتماعية  1180
 عياد باتي  الباحث :

 جامعة الحسن الأول بسطات، مختبر البحث في قانون الأعمال  -كلية العلوم القانونية والسياسية  الدكتوراه بسلك باحث
 مفتش الشغل من الدرجة الثانية 
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 مفتش الشغل بين الرقابة والتصالح: دراسة في ازدواجية الوظيفة وآثارها على علاقات الشغل  1192
 الدكتورة : وسيلة جلال

 دكتورة في القانون الخاص
 مسطرة الاستماع للأجير في ضوء التحول الرقمي  1205

 : مراد البورقادي الباحث 
-والسياسية باحث في سلك الدكتوراة، مختبر الدراسات والأبحاث في القانون الخاص، الهندسة القانونية والتنمية المستدامة، كلية العلوم القانونية 

  -الله فاس جامعة سيدي محمد بن عبد
 متخصص في قضايا قانون الشغل وتدبير العلاقات المهنية

 الرياض محور القانون  •
 تحولات عقود الرعاية الرياضية في ضوء الممارسة القانونية  1215

 الدكتور: محمد الحليمي 
 أستاذ زائر بالكلية المتعددة التخصصات بالعرائش دكتور في الحقوق

 حماية القاصر في الرياضة: بين النظرية والممارسة 
 الدكتور: يوسف أبويعقوب 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان دكتور في الحقوق
 الدكتورة: أحلام عليمي 

 منسقة ماستر المنازعات والتحولات الرقمية  - أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان
 رئيسة فريق البحث في السياسة الجنائية والأمن الأسري والعقاري بمختبر الدراسات والأبحاث القانونية والسياسية والتنمية 

 06.23حالة القانون رقم   - مكافحة تعاطي المنشطات في المجال الرياض: دراسة في مدى ملاءمة التشريعات الوطنية للمقتضيات الدولية   1241
 الدكتور: حميد اسليمان 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا  - دكتور في القانون العام والعلوم السياسية
 

 قراءة في القوانين البيئية بالمغربن 1258
   وليد حديديويالدكتور: 

 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية، جامعة الحسن الثاني الدار البيضاء 
 الطاقات المتجددة والهيدروجين الأخضر: "من الأمن الطاقي إلى السيادة الطاقية" 

 المصطفى حيانالدكتور 
 جامعة القاضي عياض، مراكش باحث في السياسات العمومية القانون العام والعلوم السياسيةدكتور في 

 أستاذ زائر بكليات الحقوق بالمغرب
 محور القانون الدول 

 نموذجاً(  - م  2023أبريل   15)حرب السودان   مدى كفاية قواعد القانون الدول الإنسان لحماية المدنيين أثناء حرب المدن 1282
 الدكتور موسى محمد مصباح 
 السودان  –استاذ مشارك كلية القانون، جامعة النيلين 

 دراسة فقهية قانونية مقارنة.  الحصانات والامتيازات الدبلوماسية للمبعوث الدبلوماسي في فقه المالكية والقانون الدول 1298
 مهدي بن عبد الكريم الصوتي  الدكتور : 

 أكادير. -باحث من جامعة القرويين كلية الشريعة
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 تهديدات ومخاطر   تطور الذكاء الاصطناعي وخروجه عن السيطرة   1320
 الدكتور سيف محمد سيف السويدي 

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 بالاشتراك مع الدكتور ممدوح خليل البحر

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 أزمة الهجرة والنزوح القسري في ظل النزاعات في غرب إفريقيا  1342

 ليلى اليحيوي الباحثة : 
 بجامعة محمد الخامس الرباط باحثة في القانون الدولي 

 المغرب(   - المغرب والعمق الأفريقي: الأبعاد الجيواقتصادية والأمنية لمبادرة الأطلسي ومشروع أنبوب الغاز )نيجيريا   1359
 إبراهيم النوحي الباحث : 

 باحث في السنة الخامسة من سلك الدكتوراه في القانون العام والعلوم السياسية  
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بالمحمدية 

 النزاع في منطقة الأحواز )إيران(  1373
 الباحثة / بدور آل خليفة  

 طالبة في ماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة جامعة لوسيل دولة قطر 
 محمد اوريا  /بإشراف الدكتور 

 الحرب الإيرانية الأمريكية: تحولات القوة وإعادة تشكيل النظام الإقليمي الشرق الأوسط ما بعد   1387
 الباحث : بدر بتال العتيبي 

 باحث في الشؤون الدولية والسياسات العامة 
 حاصل على درجة الماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة

 

 هل آن أوان التحكيم الضريبي في المغرب؟  1407
 2026دراسة تحليلية في القانون المغرب على ضوء مستجدات   من منطق الحظر إلى إمكان بناء عدالة جبائية بديلة

 الدكتور مصطفى الفوركي
 دكتور في القانون الخاص 

 المصادر الشرعية للقضاء الإداري السعودي  1428
 فيصل بن صبر اللويش الشمري  الدكتور 

 الأستاذ المساعد بقسم القانون في كلية الشريعة والقانون بجامعة حائل 
 وقف تنفيذ  القرار الإداري السلبي دراسة مقارنة  1449

 المحامي الدكتور انمار هيثم نعمة الساعدي
 بغداد-رئيس القسم القانوني  كلية القانون جامعة اوروك

 المحامي الدكتور رجب محمد ندا  
 محاضر القانون الإداري بكليات القانون مصر  رئيس قسم القضايا بالإصلاح الزراعي 

 الدكتور رجائ عبدالرحمن عبدالقادر عوض 
 أستاذ قانون المرافعات المدنية المساعد

 بغداد –كلية القانون جامعة اوروك 
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 "التعويض غير النقدي في القضاء الإداري السعودي"  1467
 محمد بن عبدالله بن محمد الملحم  الدكتور : 

 المملكة العربية السعودية -جامعة الملك فيصل بالأحساء-كلية الحقوق -أستاذ مساعد
 "البرامج الميزانياتية" كرافعة لتكريس نجاعة المالية العمومية  وتعزيز المسؤولية التدبيرية  1487

 الدكتور: فهد فيلال، 
 جامعة سيدي محمد بن عبد اللهدكتور في القانون العام  
 إطار إداري وباحث في التدبير العمومي والحكامة المالية  

 في ضمان تنافسية المجال  دور الآليات الحديثة للتدبير والتسويق التراب 1508
 الدكتور هشام عميد 

 سطات -جامعة الحسن الأولدكتور  في القانون العام والعلوم السياسية 
 سلطة التعيين في الوظائف السامية في دول المغرب العرب  1524

 الدكتور سيد محمد محمد فاضل
 موريتانيا  -أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط

 95.17التحكيم في منازعات عقود المقاولات العمومية وحدود التحول في ضوء مستجدات قانون التحكيم المغرب الجديد رقم   1535
 الدكتور محمد علال 

 دكتور في القانون الاقتصادي
 أستاذ باحث بالمركز الجهوي لمهن التربية والتكوين لجهة سوس ماسة/أكادير

يبية بالمغرب: بَين الحقِّ والواجب  1561  العدالة الضرر
كتور إبراهيم بنفراج  الدُّ

 أستاذ زائِر بِجامعة ابن زهر
 المنهجية الجديدة لإعداد مشروع قانون مالية السنة بالمغرب في ضوء الكتلة الدستورية للمالية العمومية  1581

 محمد أحتيتيشالدكتور : 
 محمد بن عبد الله بفاس دكتور في القانون العام، جامعة سيدي 

 تطور شروط المصلحة في دعوى الإلغاء بين التوسع والتقييد القضائ: دراسة تحليلية مقارنة  1596
 الدكتور عبد القادر يوسف شامخ

 أستاذ متعاون مع كلية العلوم القانونية والسياسية بجامعة نواكشوط  
 الرقابة الجبائية في ظل التحول الرقمي بالمغرب  1609

 جهان لمليح الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا

 القانون الدستوري محور  •
 حرية التعبير في موريتانيا، دراسة في الحماية الدستورية وواقع الممارسة  1626

 الطاهر ولد أحمد   الدكتور 
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 أسسن الملكية الدستورية في المغربن 1641
 الدكتورن سيد محمد محمد فاضل

 أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط
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 المركز الدستوري لمنظمة التحرير الفلسطينية وأثره في بنية النظام الدستوري الفلسطيني  1650
 : مرام عوض عامر نصارالباحثة 

 باحثة في سلك الدكتوراه في القانون العام 
 الإرادة الدولية في وضع الدساتير الوطنية بحث مستخلص من أطروحة الدكتوراه الموسومة بعنوان

 دراسة تحليلية وصفية  نموذجًا()فلسطين 
 من الشرعية الانتخابية إلى شرعية الانجاز في النظام الدستوري المغرب  1673

 الدكتور : أنوار التازي
 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية

 الدار البيضاء -جامعة الحسن الثاني 
 السياسيةمحور العلوم  •

 –وممارسات دولية مقارنة دراسة على ضوء تجارب   اللجان النيابية لتقصي الحقائق في الممارسة البرلمانية المغربية 1688
 محمد سكلىالدكتور : 

 أستاذ محاضر مؤهل بجامعة محمد الخامس، الرباط 
 كلية العلوم القانونية و الاقتصادية و الاجتماعية، سلا  باحث في القانون الدستوري والعلوم السياسية

 " دراسة حالة المغرب "     الأحزاب السياسية وتكوين الكفاءات وإنتاج النخب السياسية: الوظائف، الآليات، وحدود الفعل الحزب 1710
 الزهرة اباحنيالباحثة : 

 طالبة في سلك الدكتوراه جامعة محمد الخامس الرباط
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية و الاجتماعية سلا

 محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية  •
1724 Minimum Wages and Overtime Premium in Light of Saudi Labor Law and the Fair Labor Standards Act (FLSA) 

Dr. Osama Abdulrahman Alkhamis 

Assistant Professor of Civil Law, Private law Department, College of Law, King Faisal University, Alahsa, 
Kingdom of Saudi Arabia 

1749 Relationship Between Administrative, Strategic, and Training Dimensions of Total Quality Management and 
Performance Evaluation in Public Healthcare Facilities in the Gaza Strip  

Yousef. M. A. Alghoul  

Department of Business Administration, College of Graduate Studies, University of Al-Butana,  Sudan  
Human Resources Planning Department, Planning and Performance Unit, Palestinian Ministry of Health, Gaza  ,  

1771 Russia’s Palestine Discourse in the Context of the Ukraine War: Anti-Westernism or a Principled Stance? 
Üniversite adı: Ankara Hacı Bayram Veli Üniversitesi 

Danışman: 
Prof.Dr. MEHMET SEYFETTİN EROL 

İKTİSADİ VE İDARİ BİLİMLER FAKÜLTESİ 
ULUSLARARASI İLİŞKİLER 

Öğrenci: 
Adı- soyadı: OSAMA T.A. MORTAGA 
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 محور الدراسات والأبحاث باللغة الفرنسية 
1935 La gouvernance sportive en droit marocain (première partie) : un édifice normatif inachevé — la loi n° 

30-09 et ses textes d’application 
Dr. Samir ABAAKIL 

Équipe de recherche Management et Gouvernance du Sport 
Institut Royal de Formation des Cadres de la Jeunesse et des Sports (IRFC), Rabat 

1949 L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET LE DROIT DES AFFAIRES AU MAROC : OPPORTUNITÉS, RISQUES 
JURIDIQUES ET PERSPECTIVES DE RÉGULATION 

Pr. Lamyae SAHRANE 
Maître de conférences habilitée à la FSJES de Mohammedia 

Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 
Doctorante-chercheuse Nour El Houda KERMICHE 

Doctorante à la Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Mohammedia 
Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 

Université Hassan II Casablanca - MAROC 

6419  Le financement participatif : Apports et risques 
DR . Mohamed KELLATI 

Enseignant chercheur, FSJP, UCD, El-Jadida 

1804 Pollen grains and their evidentiary value in criminal investigations. 
Saleem Isaaf Alazab 

1 Associate Professor in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan. 
dr.alazab@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0001-0544-620X.  

Ali Ahmad Alzubi  
1 Associate Professor in the Department of  Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan.  
alialzubi@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0005-6602-101X.  

Sabah Mousa Abd Alrhman Al Momani 
1 Associate Professor. in the Department of Law. Faculty of Law, Al- Balqa  Applied University, Jordan, 
Sabah.momani@bau.edu.jo, ORCID: https://orcid.org/0009-0007-8849-8470.  

Wael Hakam Qutishat 
1 Teacher, in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan, 

wael.qutishat@bau.edu.jo,ORCID: https://orcid.org/0009-0006-8843-5368.  
1815 Concept of Ambiguity in Law and Language  

First Author of the study: El JAILI EL HAGMOHAMED ABDALLA OMER 
PhD Researcher in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan. 

Legal Advisor – Altameer Ltd Company – Riyadh – Kingdom of Saudi Arabia P.O. Box 10493 Riyadh 11433. 
E-mail : eljaili_net@yahoo.com 

Second Author of the study: Prof : Jodah Ibrahim MohamedElnor Rahama. 
Professor in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan 

 ية "  الصح الإدارة"محور   محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية •
1883 Mechanisms for Rationalizing Antibiotic Misuse among Patients in Primary Healthcare Centers in the Southern 

Governorates of Palestine 
Dr.Mohammed A. M. Abu Rayya 

Health consultant 
PhD Health Management 

1909 The Impact of The Crises Challenges on The Performance of Healthcare Providers At AL- Shifa Medical Complex- Gaza 
Strip 

Dr.Wael Abdel Majeed Abdel Kareem Okasha 
 - MOH - Gaza - PhD in Health Management 
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1973 La justice administrative marocaine à la lumière de la réforme du code de procédure civile n° 58.25 : 
transformationsنprocéduralesنetنenjeuxنdeنl’efficacitéنjudiciaire 

Youssef Latrach 
Faculté des Sciences juridiques et politiques Université Sidi Mohamed Ben Abdellah - Fès 

1989 La sauvegarde des entreprises en difficulté en droit marocain : fondements, mécanismes et limites 
Dr. Chaimaa MAROUFI 
Docteure en droit privé 

1999 L'ÉGALITÉ DES CHANCES DANS LE DROIT DE SPORT : APPROCHE JURIDIQUE EN DROIT MAROCAIN 
Dr. Badre FASSI FIHRI 

Docteur en droit - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Fès 

2007 La coopération maroco-espagnole de lutte contre l'immigration clandestine 
Dr. Brahim NAITOUGARZ 

Docteur et chercheur en droit international et relations internationales 

2021 Le consentement résiduel. Stratification de l'adhésion organisationnelle et défaisance non simultanée 
Dr. Salma KADIRI ALAOUI 

Docteure en sociologie des organisations 
Faculté des Sciences Humaines et Sociales, Université Ibn Tofail, Kénitra, Maroc 

2032 Laنprotectionنdeنl’assuréنcontreنlesنclausesنabusivesن:نétudeنcomparéeنdesنdroitsنmarocainنetنfrançais 
Dr. Siham LAKBOUCHI 

Docteure en droit privé - Université Hassan II, Casablanca - MAROC 
Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Aïn Chock 

2041 La preuve électronique : reconnaissance juridique et difficultés probatoires en droit marocain 
Dr. Asseya ABLI 

Docteure en droit 

2058 LES DROITS DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE FACE À LA REVOLUTION NUMERIQUE : PRINCIPES, 
DEFIS ET EVOLUTIONS PREVUES 

Chercheuse KOUASSI Amoin Désirée Colombe 
Doctorante en droit privé - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi 

Mohamed Ben Abdellah, Fès 
Encadrée par M. Abdellah MARGHICH 

professeur de l'enseignement supérieur à la même faculté 

2069 Le consommateur entre adhésion et négociation dans les contrats de consommation électroniques 
El Alaoui Mohammed 

Doctorant 
Université Moulay Ismaïl (UMI) - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales - Meknès 

Laboratoire : Droit et Développement 
Professeur encadrant : Pr. El Bekkay EL MAAZOUZ 

2079 L’intelligenceنartificielleنcommeنlevierنdeنtransformationنdesنpolitiquesنéducativesن:نopportunités,نrisquesنetن
perspectives pour le système marocain 

EHIRI NAAMA 
Faculté des sciences de l'éducation - Rabat 

Laboratoire de recherche sur l'analyse et l'évaluation des systèmes d'éducation et de formation - Rabat 
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2094 La responsabilité des prestataires de cloud face aux violations de la propriété intellectuelle générées par 
l’intelligenceنartificielleن:نenjeuxنjuridiquesنetنdéfisنprobatoires 

Abir OMRI 
Doctorante-chercheuse 

Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de Settat - Université Hassan 1er de Settat 
Pr. Soumaya AKKOUR 

Professeure de l'Enseignement Supérieur - Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de Settat - 
Université Hassan 1er de Settat 

1221  La couverture sanitaire universelle au Maroc : un levier de la réforme du système de santé 
ELAMIM Abdelouahed 
Doctorant-chercheur 

Doctorant en droit public - FSJES Aïn Chock, Casablanca 

2621  L'adaptation du droit marocain de la concurrence face aux géants du numérique : entre impératifs 
d'innovation, compétitivité et souveraineté économique. 

AZEDDINE TANOUCH 
Doctorant chercheur en droit privé 

Laboratoire : Essor, Droit, philosophie et société 
Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales, Université Sidi Mohamed Ben Abdellah, Fès 

2135 La loi n° 58.25 relative à la procédure civile 
Lecture des principales nouveautés et enjeux de mise en œuvre 

EL BAIR Ali 
Doctorant-chercheur 

Université Hassan 1er de Settat - Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales de Settat 
Laboratoire de Droit des Affaires 

2145 L’équivalence fonctionnelle comme grille de contrôle de l’audience à distance 
La décision n° 255/25 de la Cour constitutionnelle marocaine et la loi n° 58.25 portant code de 

procédure civile 
Doctorant-chercheur MEHDI Nordin 

Doctorant en droit privé 
Faculté des sciences juridiques et politiques de Tanger - Université Abdelmalek Essaâdi 

Thèse préparée sous la direction de Monsieur le Professeur Soufiane MASRAR 
Adresse de correspondance : maitre.nordinmehdi@gmail.com 

2170 Laنprofessionنlibéraleنd’avocatنetنleنdroitنdeنlaنconcurrence 
Doctorant-chercheur Mohammed Faouzi CHERRAQI 

Doctorant en droit privé - Université Hassan II de Casablanca - FSJES Mohammedia 
Pr. Ahmed ALLALI 

Maître de conférences habilité en droit privé - Université Hassan II de Casablanca - FSJES Mohammedia 
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   من مجلة القانون والأعمال الدولية   66صدار رقم كلمة افتتاحية للا
 بسم الله الرحمن الرحيم 

 العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية 

يصدر العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية في لحظة تتسارع فيها وتيرة الإصلاح التشريعي، وتتبدل فيها 

موضوعا لاجتهاد   بالأمس  كان  فما  فيه.  البحث  ومناهج  القانوني  العمل  قانونية أدوات  لنصوص  مادة  اليوم  فقهي محدود صار 

مستحدثة، وما كان يعد من قبيل الافتراض التقني أصبح واقعا تفرضه الممارسة على القاض ي والمحامي والباحث على حد سواء.  

، وتكشف ما  وفي هذا السياق تتحدد وظيفة المجلة العلمية: لا أن تواكب التحول وحده، بل أن تقيسه بميزان القاعدة القانونية

 فيه من مكاسب وما يعتريه من نقص.

وقد حرصت هيئة التحرير، في هذا العدد، على أن يكون البناء المعرفي للمجلة متوازنا في محاوره، متعدد المشارب في مواده.  

وقانون   الجنائي،  والقانون  السياسية،  والعلوم  العام  والقانون  بفروعه،  الخاص  القانون  بين  المنشورة  الدراسات  توزعت  فقد 

والحماية الشغل  وقانون  والقانون    الأعمال،  البيئي،  والقانون  والقضائية،  القانونية  والمساطر  العقاري،  والقانون  الاجتماعية، 

الرياض ي، إلى جانب الدراسات الشرعية وما يتصل بها من قضايا الأسرة والفقه، ومحور خاص بأثر الرقمنة والذكاء الاصطناعي في  

 غة الفرنسية. المنظومة القانونية، ومحور مستقل للدراسات المحررة بالل

بل صارت   معزولة،  القانونية جزرا  الفروع  تعد  لم  إذ  ذاته؛  القانون  لواقع  انعكاس  هو  وإنما  تشتيت،  التنوع  هذا  في  وليس 

الظاهرة الواحدة تستدعي أكثر من فرع وأكثر من منهج. ولذلك آثرنا في تقديم هذا العدد الإشارة العامة إلى محاوره دون الخوض في  

 ركين للقارئ أن يبني حكمه من النصوص نفسها. تفصيل كل دراسة على حدة، تا

ومن دواعي اعتزاز المجلة أن مواد هذا العدد وردت من باحثات وباحثين ينتمون إلى مؤسسات جامعية ومهنية متعددة داخل  

القانونية. وهذا   المهن  الدكتوراه وممارس ي  الدكتوراه والباحثين بسلك  العالي وحاملي  التعليم  بينهم أساتذة  المغرب وخارجه، وأن 

و ما يمنح المجلة صفتها العلمية، ويجعلها فضاء للحوار بين النظرية والممارسة، لا منبرا لطرف دون التعدد في المراتب والمشارب ه

 آخر. 

وقد خضعت جميع الدراسات المنشورة لمسطرة التحكيم العلمي المعتمدة بالمجلة، والتزمت هيئة التحرير في مراجعتها بمعايير  

الصياغة والتوثيق المقررة، مع الحفاظ على استقلالية كل باحث في آرائه واجتهاداته. فما يرد في هذه الدراسات من مواقف يلزم 

 لضرورة عن رأي المجلة. أصحابها وحدهم، ولا يعبر با

وإننا إذ نضع هذا العدد بين يدي القارئ، نتقدم بالشكر إلى الباحثات والباحثين الذين أثروه بأعمالهم، وإلى السادة المحكمين  

على ما بذلوه من جهد في التقويم والتوجيه، وإلى كل من أسهم في إخراج هذا العمل إلى النور. ونجدد الدعوة إلى المشتغلين بالبحث  

 في الأعداد المقبلة، بما يعزز رصيد المجلة ويخدم البحث العلمي في مجال القانون والأعمال.  القانوني للمساهمة 

 وبالله التوفيق. 

 والله ولي التوفيق 

  إدارة مجلة القانون والأعمال الدولية 
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   كعادتها مجلة القانون والأعمال الدولية تواصل ريادتها للمجلات القانونية العربية وقد شهد الإصدار الأخير منها
 .مختلفة ةجنسي   12ما بين دكتور و أستاذ جامعي وممارس من  مشارك   159شاركة بم   بحثا 120الموافقة على نشر  

من طرف المحكمين المنضوين تحت لواء المجلة و من مختلف الجنسيات   ابحث  498هذه العصارة ناتجة بعد تحكيم اكثر من 
 لأجل الوصول إلى أجود الأبحاث التي تستحق النشر 
 

وقد   من اجود الاعمال القانونية المحكمة لمجلة القانون والأعمال الدولية 65الإصدار رقم يعتبر 
 :شمل هذا الاصدار أبحاث من مختلف مشارب القانون 

-  

 بحثا ( 120)  65شمل الإصدار رقم 
 باللغة الإنجليزية  3 باللغة الفرنسية  21 باللغة العربية  96

 الجنسيات المشاركة في هذا الإصدار  
 2  فلسطين 1 العراق 1 الأردن 8قطر  12  السعودية 122المغرب 

 2 السودان 01  اندونيسيا 01 تركيا 1  الامارات 1تونس   6موريتانيا 
 عدد الأبحاث  65محاور الإصدار رقم 

 27 الاصطناعي  التشريعات الرقمية و الذكاءمحور 
 13    قانون المال و الأعمال محور 

 3  وعلوم الفقهمحور قانون الأسرة 
 8 محور القانون الجنائ 

 10 محور القوانين المسطرية و الإجرائية 
 3 العقار و التعمير محور 

 3 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية 
 2 محور القانون التربوي 

 9 الدول محور القانون 
 13 محور القانون الإداري 

 3 القانون الدستوري محور 
 2 محور العلوم السياسية

 3 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الإنجليزية  
 21 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الفرنسية 

 بحثا  120  المجموع  
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